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Nos investissements s’orientent principalement 
désormais vers des actifs labellisés ou labellisables 
et positionnés proches de nœuds de transports  
en commun : ils présentent une meilleure qualité, 
un plus grand attrait et participent, à notre échelle,  
à l’amélioration globale de la pérennité de la planète. 
Nous souhaitons accélérer ce processus qui possède 
d’ailleurs des bénéfices induits plus qu’appréciables 
(diminution de la  vacance, sécurisation des loyers, 
attrait des grands utilisateurs…).

La nécessité de se fixer des objectifs en termes 
d’immobilier durable sur l’ensemble de notre 
patrimoine était apparue très en amont dans notre 
réflexion, dès 2005, quand nous avons commencé 
à nous positionner sur des actifs de haute qualité : 
Rueil, Porte des Lilas, Vélizy, Massy. Cette prise 
en compte a plu à nos utilisateurs ce qui nous a 
encouragés à la poursuivre. Aujourd’hui, le fleuron 
de notre portefeuille se situe à ce niveau et nous 
essayons d’en rapprocher le reste du parc, non 
seulement dans le cadre du contexte réglementaire, 
mais aussi car cela répond à une attente du marché.

Nous avons commencé à publier l’an passé, en 
avance de la réglementation, un rapport RSE qui  
n’a eu que peu d’écho. Mais être un précurseur,  
c’est aussi s’engager pour ouvrir la voie sans 
attendre de retours immédiats. Notre démarche  
se développe sur le long terme et nous anticipons 
les demandes des investisseurs comme nous  
l’avons fait avec les utilisateurs. Les évolutions  
de ce rapport 2012 nous avancent davantage encore 
sur ce chemin.

La Responsabilité sociale et environnementale 
est devenue un sujet majeur qui impacte à 
plusieurs niveaux notre stratégie. D’abord, elle est 
importante pour nos utilisateurs car la performance 
énergétique fait partie de leurs critères de choix 
et naturellement, satisfaire leur demande est 
essentiel pour nous. Ensuite, elle est importante 
pour nos investisseurs qui souhaitent connaître nos 
performances et notre démarche. Pour eux, nous 
sommes prêts à nous comparer, nous noter  
et nous améliorer dans le cadre de notre politique de 
développement durable. Enfin, elle est importante 
pour nos équipes qui s’impliquent non seulement 
en tant que collaborateurs de la Société de la Tour 
Eiffel, mais aussi à titre individuel dans le cadre 
de l’effort global de maîtrise de notre empreinte 
environnementale.

Notre stratégie est tellement impactée par la RSE 
qu’elle nous a poussé à définir deux nouvelles 
approches. L’une est macro, il s’agit de redéfinir 
notre portefeuille en mettant en avant des actifs 
à hautes qualités environnementales. L’autre est 
micro, il s’agit d’avoir une politique d’investissement 
efficace qui vise à l’amélioration de la performance 
de façon granulaire. Renaud Haberkorn, Directeur général

« ASSUMER  
NOS RESPONSABILITÉS »



02    SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL

« L’OBJECTIF DE LA SOCIÉTÉ DE
LA TOUR EIFFEL EST DE CONSTRUIRE
SA CRÉDIBILITÉ AU REGARD DES CRITÈRES 
ENVIRONNEMENTAUX DE FAÇON
STRUCTURÉE ET PROGRESSIVE. »

La Société de la Tour Eiffel 
entreprend cette année la 
réalisation de son deuxième 
rapport de responsabilité sociale 
et environnementale. Désormais 
réglementaire, il vise autant 
à répondre aux obligations issues 
de la loi Grenelle II qu’à déployer 
la stratégie du Groupe auprès 
de ses parties prenantes.

La cartographie du patrimoine 
entamée l’an passé s’est poursuivie 
pour couvrir désormais la majorité 
du patrimoine : cinq parcs 
d’activités et trois immeubles de 
bureaux y ont été intégrés en 2012. 
Cette nouvelle étape permet
désormais de structurer un plan 
d’actions pluriannuel visant 
l’amélioration de la performance 
des actifs et sa mesure. Les 
progrès pourront ainsi être suivis 
par l’ensemble de nos partenaires.

C’est dans cette perspective que 
la société présente, cette année, 
ses données environnementales 
conformément au référentiel 
défi ni par la GRI (Global Reporting 
Initiative) et aux recommandations 
de l’EPRA (European Public Real 
Estate Association), et choisit de 
communiquer sa performance auprès 
de plusieurs grands organismes 
de marché tels que le GRESB 
(Global Real Estate Sustainability 
Benchmark), l’IPD (Investment 
Property Databank) ou la GRI. 

Cette recherche de transparence 
et de comparabilité trouve aussi 
sa réalisation dans la participation 
active de la Société de la Tour Eiffel 
à la création de l’Observatoire 
de l’Immobilier Durable, qui 
aide à mesurer la progression 
de notre démarche et à anticiper 
les tendances de Place.

L’action entreprise dans le futur 
s’articulera autour de trois 
orientations majeures : 
•  une stratégie globale de 

développement du portefeuille 
privilégiant les actifs 
correspondant aux critères de 
qualités compatibles avec les 
objectifs environnementaux fi xés ;

•  un dialogue vertueux avec 
les utilisateurs afi n de créer 
le contexte favorable à la mise 
en place d’actions communes et 
de politiques de travaux effi caces ;

•  un process de gestion et 
d’analyse des indicateurs 
environnementaux du portefeuille 
visant à assurer l’anticipation 
des prochaines réglementations.

GLOBAL REPORTING INITIATIVE
La Société de la Tour Eiffel s’est basée sur les lignes 
directrices 3.1 édictées par la GRI pour établir son 
rapport de responsabilité sociale et environnementale. 
Son engagement et sa transparence ont permis 
d’atteindre le niveau B+, vérifi é par le cabinet Sinteo.

L’index de correspondances GRI est disponible en annexe.



RAPPORT DE RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE  2012    03

LA SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL APPLIQUE À PARTIR 
DE 2012 LES RECOMMANDATIONS DE L’EPRA(1) ET UTILISE 
LES INDICATEURS ISSUS DU PROTOCOLE DE LA GRI.  
POUR 2013, LA SOCIÉTÉ ENTEND ÉTENDRE LE PÉRIMÈTRE 
DES INDICATEURS PRÉCONISÉS ET SE CONFORMER AINSI 
AUX STANDARDS INTERNATIONAUX LES PLUS AVANCÉS.

LA SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL CONTRIBUE ACTIVEMENT 
DEPUIS QUELQUES ANNÉES À L’IMPLÉMENTATION 
DE LA BASE DE DONNÉES ENVIRONNEMENTALES IPD.

LA SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL EST ADMINISTRATEUR 
DE LA FÉDÉRATION DES SOCIÉTÉS D’INVESTISSEMENT 
IMMOBILIER ET FONCIÈRES. À CE TITRE, ELLE SIÈGE 
AU SEIN DE LA COMMISSION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE. 

LA SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL A PARTICIPÉ À LA CRÉATION 
DE L’OBSERVATOIRE DE L’IMMOBILIER DURABLE.
Ĺ OID EST UNE ASSOCIATION INDÉPENDANTE CONSTITUÉE 
D´ACTEURS PRIVÉS ET PUBLICS DE Ĺ IMMOBILIER TERTIAIRE
METTANT EN COMMUN ET DE MANIÈRE CONFIDENTIELLE 
DES DONNÉES TECHNIQUES DE BÂTIMENTS DONT 
Ĺ EXPLOITATION, SELON UNE MÉTHODE UNIFORME, 
CONSTITUE DES INDICATEURS STATISTIQUES 
REPRÉSENTATIFS DE LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE 
DU PARC FRANÇAIS.

(1) EPRA’s Best practices Recommendations, septembre 2011.
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PATRIMOINE AUDITÉ

81 % 
Pourcentage du patrimoine 
cartographié en 2012 représentant 
69 % de la surface du patrimoine

  % en surface     % en valeur

49 %

69 %64 %

81 %

2011 2012

CONSOMMATION MOYENNE D’ÉNERGIE DU PATRIMOINE

354 kWhEP/m
2.an

Consommation moyenne d’énergie 
du patrimoine de la Société de  
la Tour Eiffel, soit une consommation 
25 % inférieure à la moyenne France

3 T CO2e

BILAN CARBONE®

33 teqCO2 / 10 teqCO2 / 13 teqCO2 / 16 teqCO2 / 2 teqCO2 / 2 teqCO2

  Déplacements professionnels     Déplacements Domicile/Travail   

  Immobilisations     Énergie     Matériaux entrants      Déchets

par personne,  
Bilan carbone corporate en 2012 
incluant 27 personnes : soit une diminution 
de 50 % par rapport à 2011

Moyenne STE 2012 et 2011 : 

354 kWh
EP

/m2.an 

(2011 : 370 kWh
EP

/m2.an) 

soit une consommation de 25 % 

inférieure à la moyenne France  

470 kWh
EP

/m2.an (source OID)

 50 

51 à 110

111 à 210

211 à 350

351 à 540

541 à 750

› 750
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REPORTING DES INDICATEURS 
DE PERFORMANCE 2012

L’ensemble des indicateurs consolidés par typologie est présenté ci-après et une sélection des principaux 
indicateurs est détaillée en annexe pour chaque actif du périmètre.

Périmètre Référence Fiabilité Indicateurs

Année
% du parc cartographié

GLOBAL GRI CRESS - EPRA Taux de collecte 
des données (2012)

Unité 2012

69 %

2011

49 %

ÉNERGIE

Notation CarbonScreen© - 
performance intrinsèque

- 100 % /100 54 55

Consommation d’énergie totale EN 3 & 4 71 % MWh
EF

55 460 � 35 345

Dont fossile EN 3 MWh
EF

1 510 1 311

Dont électricité EN 4 MWh
EF

48 892 31 869

Dont réseau urbain EN 4 MWh
EF

5 058 2 165

… Par m2 CRE 1 kwh
EF

/m2 148 � 152

CRE 1 kwh
EP

/m2 354 � 369

GES

Émissions totales EN 16 71 % T CO
2
e 5 545 � 3 444

Dont directes EN 16 T CO
2
e 353 307

Dont indirectes EN 16 T CO
2
e 5 191 3 137

… Par m2 EN8 kg CO
2
e / m2 15 15

EAU

Consommation totale EN8 61 % m3 56 815 � 48 699

… Par personne CRE3 m3/ nbETP 5,8 5,4

DECHETS

Tonnage total EN22 32 % T 550 662

… Par personne - kg/nbETP 91,5 168,5

% de déchets valorisés* EN22 % 87 % 75 %

� Indicateurs ayant fait l’objet de travaux de vérifi cation par Pricewaterhouse Coopers.

* Déchets dont la collecte est assurée en fonction de sa nature (DIB/ménager, papiers, cartons...)
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Le reporting présenté se base sur les indicateurs 
défi nis par le décret n° 2012-557 du 24 avril 2012, 
dans la version appliquée aux sociétés cotées, 
et sur les recommandations de l’EPRA.

Pour les données corporate, les deux entités 
Société de la Tour Eiffel (STE) et Tour Eiffel Asset 
Management (TEAM) sont présentées de manière 
conjointe pour des raisons de cohérence.

Pour les données relatives au patrimoine détenu 
par STE, le périmètre de reporting RSE couvre 81 % 
du patrimoine en valeur et 69 % en surface réparti 
entre les quatre typologies d’actifs détenus 
par la Société de la Tour Eiffel : 
• bureaux,
•  parcs d’activités (également nommés Parcs Eiffel),
•  activités (bâtiments distincts des locaux d’activités 

des Parcs Eiffel),
•  entrepôts, centres de messageries.

Les actifs exclus du périmètre 2012 indiqué 
ci-dessus répondent à l’un des critères suivants :
•  actifs en développement. Le Site de Montrouge 

est actuellement en construction ;
•  actifs en cours de cession ou effectivement cédés 

durant l’année 2012 – valorisés ou non dans 
le patrimoine de la Société ;

•  actifs jugés non pertinents au sens de la stratégie 
de gestion du patrimoine de la Société.

Les données publiées pour l’année 2012 couvrent 
la période du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012 et 
ont fait l’objet d’une revue par PricewaterhouseCoopers 
Audit, Commissaire aux comptes de la Société 
de la Tour Eiffel.

>  UN GUIDE MÉTHODOLOGIQUE DÉTAILLÉ EST MIS À DISPOSITION
SUR NOTRE SITE INTERNET, RUBRIQUE RSE.



RAPPORT DE RESPONSABILITÉ SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE  2012    07

Périmètre Référence Fiabilité Indicateurs

Année 
% du parc cartographié

BUREAUX GRI CRESS - 
EPRA

Taux de collecte  
des données 

(2012)

Unité 2012
79 %

2011
70 %

ÉNERGIE

Notation CarbonScreen© -  
performance intrinsèque

- 100 % /100 60 58

Consommation d’énergie totale EN 3 & 4 MWh
EF

33 389 � 21 645

Dont fossile EN 3 MWh
EF

0 1 311

Dont électricité EN 4 MWh
EF

29 023 20 334

Dont réseau urbain EN 4 MWh
EF

4 365 0

… Par m2 CRE 1 kwh
EF

/m2 264 � 239
CRE 1 kwhEP/m2 626 � 594

GES       
Émissions totales EN 16 100 % T CO

2
e 3 372 � 1 972

Dont directes EN 16 T CO
2
e 0 0

Dont indirectes EN 16 T CO
2
e 3 372 1 972

… Par m2 EN 8 kg CO
2
e /m2 27 22

EAU

Consommation totale EN 8 85 % m3 36 722 � 28 523

… Par personne CRE 3 m3/nbETP 6,6 6,4

DÉCHETS

Tonnage total EN 22 48 % T 350 488

… Par personne - kg/nbETP 109,1 176,7

% de déchets valorisés(1) EN 22 % 100 % 80 %

(1) Déchets valorisés : déchets dont la collecte est assuré en fonction de sa nature (DIB/ménager, papiers, cartons...)
� Indicateurs ayant fait l’objet de travaux de vérification par PricewaterhouseCoopers Audit.

PARCS EIFFELS GRI CRESS - 
EPRA

Taux de collecte  
des données 

(2012)

Unité 2012 
88 %

2011 
42 %

ÉNERGIE

Consommation d’énergie totale EN 3 & 4 56 % MWh
EF

16 448 � 7 778

Dont fossile EN 3 MWh
EF

197 0

Dont électricité EN 4 MWh
EF

16 251 7 778

Dont réseau urbain EN 4 MWh
EF

0 0

… Par m2 CRE 1 kwh
EF

/m2 82 � 82
CRE 1 kwhEP/m2 209 � 213

GES       
Émissions totales EN 16 56 % T CO

2
e 1 411 � 653

Dont directes EN 16 T CO
2
e 46 0

Dont indirectes EN 16 T CO
2
e 1 365 653

… Par m2 EN 8 kg CO
2
e / m2 7 7

EAU

Consommation totale EN 8 57 % m3 17 365 � 15 676

… Par personne CRE 3 m3/nbETP np np

DÉCHETS

Tonnage total EN 22 28 % T 26 26

-

% de déchets valorisés EN 22 % 94 % 94 %

� Indicateurs ayant fait l’objet de travaux de vérification par PricewaterhouseCoopers Audit.
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Périmètre Référence Fiabilité Indicateurs

Année 
% du parc cartographié

ACTIVITÉS GRI CRESS - 
EPRA

Taux de collecte  
des données 

(2012)

Unité 2012 
25 %

2011 
25 %

ÉNERGIE

Notation CarbonScreen© -  
performance intrinsèque

- 100 % /100 40 40

Consommation d’énergie totale EN 3 & 4 100 % MWh
EF

3 210 � 3 401

Dont fossile EN 3 MWh
EF

0 0
Dont électricité EN 4 MWh

EF
2 518 2 485

Dont réseau urbain EN 4 MWh
EF

692 917

… Par m2 CRE 1 kwh
EF

/m2 95 � 101
CRE 1 kwhEP/m2 213 � 217

GES       
Émissions totales EN 16 100 % T CO

2
e 362 � 410

Dont directes EN 16 T CO
2
e 0 0

Dont indirectes EN 16 T CO
2
e 362 410

… Par m2 EN 8 kg CO
2
e / m2 11 12

eau

Consommation totale EN 8 36 % m3 656 � 4 500

… Par personne CRE 3 m3/ nbETP np np

déchets

Tonnage total EN 22

36 %

T 174 149

-

% de déchets valorisés EN 22 % 59 % 55 %

ENTREPOTS-MESSAGERIES GRI CRESS - 
EPRA

Taux de collecte  
des données 

(2012)

Unité 2012 
71 %

2011 
71 %

ÉNERGIE

Notation CarbonScreen© -  
performance intrinsèque

- 100 % /100 37 0

Consommation d’énergie totale EN 3 & 4 33 % MWh
EF

2 414 � 2 521

Dont fossile EN 3 MWh
EF

1 313 0
Dont électricité EN 4 MWh

EF
1 101 2 521

Dont réseau urbain EN 4 MWh
EF

0 0

… Par m2 CRE 1 kwh
EF

/m2 182 � 191
CRE 1 kwhEP/m2 314 � 335

GES       
Émissions totales EN 16 33 % T CO

2
e 400 � 408

Dont directes EN 16 T CO
2
e 307 307

Dont indirectes EN 16 T CO
2
e 92 102

… Par m2 EN 8 kg CO
2
e/m2 30 31

eau

Consommation totale EN 8 30 % m3 2 072 � 0

… Par personne CRE 3 m3/nbETP np np

déchets

Tonnage total EN 22 0 % T 0 0

-

% de déchets valorisés EN 22 % 0 % 0 %

� Indicateurs ayant fait l’objet de travaux de vérification par PricewaterhouseCoopers Audit.
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UN ENGAGEMENT 
CITOYEN
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NOS VALEURS SOCIALES 

Au 31 décembre 2012, les effectifs  
de la Société de la Tour Eiffel étaient 
de 25 collaborateurs. Parmi ceux-ci, 
40 % des cadres sont des femmes qui 
représentent en particulier 70 % des 
Assets Managers. Cette année encore, 
la Société a mis en place un plan 
d’attribution d’actions gratuites en faveur 
de salariés, une politique volontaire 
pour encourager leur engagement.

AU 31/12/2012 AU 31/12/2011

EFFECTIFS 

Effectif salarié(1) 25 25

dont hommes 10 10

dont femmes 15 15

Âge moyen des salariés 43 42

MOUVEMENTS DE PERSONNEL

Recrutements externes 1 4

Départs (fin de CDD en 2012) 1 2

Taux de rotation volontaire (%) 4 8

RÉMUNÉRATIONS

Masse salariale totale 
(en milliers d’euros)

2 546 2 387

Salariés actionnaires  
de la société (%)

100 > 90

FORMATION 

Nombre total d’heures  
de formation

209 445

% de salariés formés 45 96

TEMPS DE TRAVAIL - ABSENTÉISME 

Taux d’absentéisme (%) 3 2,8

dont accidents du travail 0,1 0

FAITS MARQUANTS EN 2012 

>  mise en place d’un plan d’attribution gratuite d’actions  
en faveur des salariés

> 70 % de femmes parmi les Asset Managers

> 100 % des salariés ont un CDI

> 45 % des salariés ont suivi au moins une formation

(1) Hors mandataires sociaux.

DONNÉES SOCIALES 2012
« En raison de sa taille, 
la Société de la Tour Eiffel 
entretient un contact 
direct avec chacun de 
ses salariés en plus des 
réunions régulières avec les 
délégués du personnel. Un 
audit annuel concernant 
la santé et la sécurité des 
salariés est réalisé afin 
d’évaluer les conditions 
de travail et les dangers 
de l’environnement de 
chaque salarié. Notre 
politique de recrutement 
est fluide et s’aligne sur 
les besoins à long terme. 
Si certaines fonctions sont 
externalisées (comptabilité, 
informatique), la Société ne 
sous-traite pas son activité 
directe. Elle a cependant 
recours à des prestataires 
pour la maîtrise d’œuvre, 
par exemple, et s’assure 
auprès de chacun d’entre 
eux du respect du droit 
français et des droits des 
ouvriers en particulier. » 

Sylviane Beaumont, Responsable 
des ressources humaines
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FAITS MARQUANTS EN 2012 

>  Arrivée en septembre de Renaud 
Haberkorn, nouveau Directeur général

>  Prorogation pour 5 ans de la Fondation 
d’entreprise Société de la Tour Eiffel et 
entrée de Mercedes Erra à son Conseil 
d’administration

>  150 000 euros dédiés 
au prochain programme d’actions pluriannuel 
de la Fondation d’entreprise

Focus sur la Fondation d’entreprise de la Société de la Tour Eiffel
Créée en 2007, la Fondation d’entreprise Société de la Tour Eiffel vise 
à promouvoir l’engagement sociétal du Groupe. 

En janvier 2012, le Conseil d’administration de la Société de la Tour Eiffel 
a décidé de proroger son action pour cinq ans sous la présidence 
de Robert Waterland, un des dirigeants fondateurs, et de nommer 
Mercedes Erra au sein de son instance dirigeante. 
Le soutien de jeunes étudiants, dans des moments essentiels de leur 
carrière professionnelle, restera son cœur d’action et les projets développés 
seront liés à l’histoire de la Société et à l’héritage de Gustave Eiffel. 
La somme de 150 000 euros a été fi xée pour la mise en œuvre de ce 
programme pluriannuel. http://www.fondationsocietetoureiffel.org/

La mixité et la parité sont deux valeurs très 
importantes au sein de la Société de la Tour Eiffel. 
Elle refuse toute discrimination à l’embauche, assure 
un accès égal à la formation professionnelle et offre 
un salaire égal à poste égal.

Au sein de son Conseil d’administration, l’année 
passée a vu l’entrée de Mercedes Erra. Sa présence 
a initié la féminisation de la composition du conseil 
et représente une opportunité pour la société.

La parité est amenée à gagner du terrain à l’avenir 
et l’exception à devenir la norme.

La Société de la Tour Eiffel a mis en place 
des procédures de contrôle interne ainsi 
qu’un calendrier d’audit afi n de lutter contre 
les risques de confl its d’intérêts ou de délits d’initiés. 
Le règlement intérieur de son Conseil d’administration 
comporte des dispositions spécifi ques afi n 
de promouvoir l’exemplarité de ses membres.

La Société de la Tour Eiffel applique l’ensemble des 
règles de transparence demandées aux sociétés cotées. 
Le document de référence déposé à l’Autorité des 
Marchés Financiers est disponible sur le site Internet.

UNE RELATION DE CONFIANCE

La cartographie effectuée est une occasion de resserrer 
les liens avec les partenaires de la Société de la Tour Eiffel 
en échangeant avec eux sur le travail réalisé et 
en les impliquant dans les mesures mises en place.

Cela se traduit de deux manières différentes, 
par un cahier de gestion environnemental pour suivre 
les bâtiments avec les Property Managers et 
par le déploiement de l’Annexe environnementale 
auprès des utilisateurs.
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BILAN CARBONE
®
 CORPORATE

®

BILAN CARBONE® DE LA SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL EN 2012

33 teqCO2 / 10 teqCO2 / 13 teqCO2 / 21 teqCO2 / 2 teqCO2 / 1 teqCO2

AU 31/12/2012 AU 31/12/2011

ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE

Société de la Tour Eiffel (t CO
2
e) 82 153

dont Déplacements professionnels 33 108

dont énergie 21 17

Total par collaborateur (t CO
2
e) 3,0  5,9

CONSOMMATIONS

Énergie (kWh)(1) 218 468 179 591

Eau (m3) 226 383

Papier (t) 1,8 2,2

DÉPLACEMENTS

Déplacements domicile-travail (km) 131 000 129 000

dont voitures et deux-roues 36 000 35 000

dont transports en commun 95 000 94 000

Déplacements professionnels (km) 275 000 306 000

dont avion 52 000 156 000

dont train 179 000 115 000

dont véhicules professionnels 33 000 35 000

(1) Le périmètre a été étendu cette année pour inclure les parties communes.

DONNÉES ENVIRONNEMENTALES CORPORATE

FAITS MARQUANTS EN 2012 

>  2e
 Bilan Carbone® 

corporate réalisé 
par le groupe 

>  3,0 t CO2e 
par collaborateur

>  47 % de réduction 
des émissions par rapport 
à 2011

  Déplacements professionnels     Déplacements Domicile/Travail   

  Immobilisations     Énergie     Matériaux entrants      Déchets
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UN BILAN CARBONE® EN PROGRÈS
La Société de la Tour Eiffel a réalisé en 2012 la 
deuxième évaluation de son empreinte carbone avec 
la méthode Bilan Carbone®. Cette étude analyse les 
émissions de gaz à effet de serre liées à son activité : 
consommations d’énergie, de carburant ou encore 
d’eau et de papier.
Ce choix d’effectuer un bilan environnemental 
dépassant largement le cadre réglementaire témoigne 
de la volonté de la société d’agir vertueusement  
pour préserver le cadre de travail de ses collaborateurs 
et le cadre de vie de ses partenaires. 

L’étude présente une progression impressionnante,  
une baisse de 50 % des émissions liée principalement  
à une diminution des déplacements aeriens effectues 
l’an passe. Trois fois moins de deplacements en avion 
ont en effet été effectués.
Mais ce point majeur ne doit pas occulter les politiques 
mises en œuvre en interne pour limiter l’empreinte 
carbone de la société comme le tri et le recyclage 
des déchets, la baisse de la consommation de papier 
ou encore le choix de véhicules de société et faible 
cylindrée.

QUE REPRÉSENTE UNE TONNE 
ÉQUIVALENT CO

2
 ?

L’unité utilisée dans un Bilan Carbone® est la 
tonne équivalent CO

2
 (t CO

2
e), qui représente 

les émissions de gaz à effet de serre de chaque 
poste étudié, ramenées à une équivalence en 
CO

2
. Dans un Bilan Carbone®, on évalue 6 gaz 

à effet de serre différents, qui sont rapportés à 
une unité commune pour faciliter  
la compréhension et la communication.
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En 2012 la Société de la Tour Eiffel a étendu  
le périmètre de collecte et d’analyse des indicateurs 
environnementaux de son patrimoine. Cette extension 
s’est organisée afin de couvrir:
•  La totalité des typologies présentes :  

parcs d’affaires, immeubles de bureaux,  
sites d’activités, entrepôts ;

•  La totalité des actifs dont les locataires sont soumis 
à la mise en place d’un bail muni d’une Annexe 
environnementale avant juillet 2013.  
Ces actifs ont fait l’objet d’un recensement précis 
des équipements techniques, des équipements mis 
en œuvre par les locataires et d’un relevé rigoureux 
des consommations ;

•  Le périmètre global de l’usage de chaque actif est 
étudié. Il vise donc tant la part des consommations 
maîtrisées par la Société de la Tour Eiffel, que celles 
contrôlées par ses locataires ;

•  L’exhaustivité de l’impact environnemental  
des actifs : consommations d’énergie, émissions  
des gaz à effet de serre, production et tri  
des déchets, consommations d’eau et qualités 
intrinsèques de l’actif comparés aux facteurs 
d’influence tels que nombre de postes de travail, 
conditions climatiques et niveaux des contrats 
d’exploitation ;

•  La diversité des utilisateurs : tant les industriels  
pour qui les pratiques de maîtrise des coûts 
d’énergie sont courantes que les entreprises  
du CAC 40 ayant organisé dans tous leurs secteurs 
d’intervention une politique RSE structurée,  
les PME et PMI locataires de petites surfaces sont 
sensibilisés et concernés par ce périmètre. 

Ce périmètre reflète le pragmatisme de la Société 
de la Tour Eiffel qui, au-delà de l’exhaustivité des 
données, cherche à mettre en œuvre un processus 
de gestion environnementale adapté à tous ses 
actifs et tous ses locataires. Cette approche vise 
à l’amélioration sensible de tous les indicateurs 
environnementaux considérés dans leur périmètre  
le plus large. 
Consciente de son rôle de guide et de fédérateur  
de nouvelles bonnes pratiques, la société axe  
sa démarche sur un pilotage adapté de la 
performance environnementale.
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  Consommation énergétique réelle (2012)   

   Consommation énergétique théorique obtenue 

à partir de CarbonScreen©

625

209 213

314
378

435 434
367

Bureaux ActivitésParcs Eiffel Entrepôts

COMPARAISON ENTRE LES CONSOMMATIONS 
ANNUELLES RÉELLES ET THÉORIQUES 
(consommations annuelles moyennes des actifs 
audités en KWh

EP
/m2)

 Moyenne STE : 354 kWh
EP

/m2. an

QU’EST-CE QUE CARBONSCREEN© ?
La Société de la Tour Eiffel s’est appuyée sur 
CarbonScreen©, conçu et mis en œuvre par 
le cabinet Sinteo. La note CarbonScreen© 
n’est pas mesurée en kWh

EP
/m

2
.an pour éviter 

les risques de confusion, c’est un indicateur 
numérique établi sur une échelle de 0 à 100. 
Elle prend en compte trois facteurs : le cycle 
de rénovation, les évolutions technologiques 
et la date de construction du bâtiment.
CarbonScreen© est le premier benchmark 
de la performance énergétique des bâtiments 
tertiaires en France avec près de 1 000 sites.

PERFORMANCE
INTRINSÈQUE

NOTE ENVELOPPE

BÂTI OUVRANT CHAUFFAGE EAU CHAUDE 
SANITAIRE

MURS SUD VENTILATION ÉCLAIRAGE

TOITURE NORD CLIMATISATION ÉNERGIES 
RENOUVABLES

PLANCHER EST

OUEST

CIRCULATIONS 
VERTICALES

NOTE CVC NOTE AUTRES

L’ensemble des actifs cartographiés ont été positionnés 
sur le benchmark CarbonScreen® (voir ci-dessous). 
La note moyenne globale du patrimoine audité s’établit 
à 54 sur 100 soit une performance supérieure 
de 6 points à la moyenne du benchmark (portant 
sur 5,2 millions de mètres carrés tertiaires en France). 
La cartographie du patrimoine, réalisée en 2011 
sur près de 50 % des actifs et étendue en 2012 
à près de 70 % des actifs, a permis d’appréhender 
les spécifi cités du patrimoine de la Société 
de la Tour Eiffel d’un point de vue environnemental : 
•  La consommation moyenne globale du patrimoine 

audité s’établit à 354 kWh
EP

/m
2
.an, soit environ 

25 % de moins que la moyenne France ; globalement 
les immeubles sont donc peu énergivores ;

•  Plus de 70 % des actifs ont un usage standard 
c’est-à-dire que leurs consommations d’énergie 
refl ètent la performance intrinsèque ;

•  Cependant, des efforts d’amélioration sont à mener 
sur le portefeuille de bureaux comprenant une 
majorité d’immeubles de grandes surfaces occupés par 
des locataires utilisant de manière intensive les locaux.
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UNE VISION GLOBALE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX

CONSOMMATION D’ÉNERGIE
 

Surface (m2) Répartition en surface des classes DPE (kWh
EP

/m2.an) Valeur (M€) Nombre d’actifs 

0 0 %    50 0,00 0

27 420 7 %   51 à 110 28,88 2

68 381 18 %   111 à 210 105,56 3

164 755 44 %   211 à 350 192,48 9

36 838 10 %   351 à 540 152,55 3

70 058 19 %   541 à 750 193,55 5

10 933 3 %   › 750 51,63 2

378 385 Total périmètre 724,65 24

La répartition des performances énergétiques du patrimoine est globalement plus favorable que la répartition 
moyenne du parc tertiaire français(1). La majorité des sites sont classés de B à D.

Cette représentation ne permet pourtant pas de mettre en évidence certains des efforts déployés par la Société de 
la Tour Eiffel. Les actifs stratégiques de bureaux, performants intrinsèquement et certifi és sont les plus intensément 
utilisés par des grands comptes utilisateurs et se retrouvent pour l’essentiel sur les échelles E à F.

IMPACT SUR LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

Surface (m2) Répartition en surface des classes GES (kg CO
2
e/m2) Valeur (M€) Nombre d’actifs 

41 328 11 %    5            62,09 2

204 386 54 %   6 à 15 289,47 11

84 634 22 %   16 à 30 255,73 7

48 037 13 %   31 à 60 117,36 4

0 0 %   61 à 100 0,00 0

0 0 %   101 à 145 0,00 0

0 0 %   › 145 0,00 0

378 385 Total périmètre 724,65 24

En raison du faible contenu carbone de l’électricité française, lié à la prépondérance historique de l’énergie 
nucléaire, les bâtiments se classent tous entre A et D. 
(1) Source : OID, http://o-immobilierdurable.com/.



18    SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL

USAGES DE L’EAU
La consommation d’eau moyenne d’un occupant des 
bureaux est de l’ordre de 32 litres par personne et par 
jour travaillé. Cette consommation est modérée en 
comparaison des consommations d’eau moyennes d’un 
français par année : 200 litres par jour et par personne 
tous usages confondus(1). 

La généralisation d’appareils hydro-économes  
à l’ensemble du patrimoine constitue néanmoins un axe 
important d’optimisation de l’usage de l’eau, fortement 
dépendante du comportement des occupants.

PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ
La Société de la Tour Eiffel poursuit son engagement 
sur la protection de la biodiversité sur les parcs 
d’activités (gestion des espaces verts minimisant 
l’impact sur la faune et la flore, implantation de ruches 
favorisant la pollinisation des végétaux) et sur l’ensemble 
du patrimoine en œuvrant à l’émergence d’une gestion 
vertueuse des espaces verts. 

POLLUTION LIÉE  
AUX FLUIDES FRIGORIGÈNES
En 2012, un recensement de l’ensemble des fluides 
frigorigènes à risque (R22 en particulier) a été achevé. 
Les plans pluriannuels de travaux prévoient dès  
à présent l’éradication de ces gaz avant l’échéance 
réglementaire.

13 % / 52 % / 34 % 

  Part des déchets non validés     DIB/ménager     Papiers/cartons/verres et autres tris sélectifs

(1) Source : http://www.eaufrance.fr/site-156/groupes-de-chiffres-cles/?id_article=468

GESTION DES DÉCHETS
La généralisation du reporting RSE en 2012 a permis de constater la difficulté d’établir une traçabilité des déchets 
issus des activités des locataires. En 2013, une étude sera menée sur l’ensemble de nos sites afin d’établir  
les différentes possibilités de collecte sélective et mesurable des déchets en particulier dans les Parcs Eiffel. 
D’ores et déjà, sur le périmètre où les données sont disponibles, la plupart des déchets des immeubles font l’objet 
d’un tri sélectif à l’initiative des locataires. 

550 tonnes par an
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UNE FEUILLE 
DE ROUTE 
VOLONTARISTE  
POUR 2015

À l’issue de plusieurs groupes de travail internes,  
un Comité de pilotage du Développement Durable  
et responsable a établi un schéma directeur pour 
2013-2015. Il se structure autour de trois axes 
impliquant l’ensemble des collaborateurs du Groupe :

•  Au niveau corporate, il s’agit pour la Société de la 
Tour Eiffel d’assumer ses responsabilités et d’établir 
une politique volontaire et exemplaire sur les 
questions sociales, sociétales et environnementales ;

•  L’enjeu environnemental est inscrit comme 
ligne directrice de la stratégie de recentrage du 
portefeuille sur des actifs de qualité, labellisés ou 
labellisables ;

•  Enfin, cette stratégie se décline sur chaque actif  
du patrimoine existant au travers de démarches  
pro-actives et pragmatiques mises en œuvre par  
les asset managers et les property managers. 
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UN PLAN D’ACTION PLURIANNUEL

STRATÉGIE RSE 2012 - 2015 : 3 AXES, 21 ENGAGEMENTS

Engagements Périmètre Actions réalisées en 2012

AXE 1 - CORPORATE ASSUMER NOTRE RESPONSABILITÉ ET ÊTRE AU CŒUR DES CHALLENGES SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX PESANT SUR 

Maximiser la transparence extra-fi nancière 
de la Société STE

Application du référentiel de la GRI CRESS et suivi des recommandations de l’EPRA 
Validation des données par un tiers exterieur
Rapport conforme GRI niveau B+

Mobiliser les collaborateurs STE Formation sur l’immobilier durable de l’ensemble des équipes 
de Tour Eiffel Asset Management

Maitriser l’impact environnemental du siège social STE Réalisation d’un bilan Carbone pour la deuxième année

Poursuivre la développement de la Fondation 
de la Société de la Tour Eiffel STE Décision de prolongation pour cinq années de l’activité de la fondation

Impliquer les parties prenantes externes au Groupe STE et tiers 
prestataires Rédaction d’une charte avec les property-managers

S’impliquer dans les cercles de réfl exion 
et les initiatives de place STE Implication de STE auprès des organismes suivants : OID, IPD, FSIF, EPRA

AXE 2 - PORTEFEUILLE RECENTRER NOTRE STRATÉGIE SUR UN PORTEFEUILLE À HAUTE QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE

Maitriser et suivre l’impact environnemental 
du portefeuille Portefeuille 80 % du patrimoine cartographié

Développer 100 % d’immeubles verts 
(labelisés et certifi és) et maitriser l’impact global 
des constructions

Bureaux Réalisation en cours de Montrouge et étude de projets neufs labellisés

Développer 100 % des immeubles neufs selon
une démarche environnementale vérifi ée Parcs Livraison du Bâtiment Air à Vénissieux (BBC)

Détenir 25 % d’actifs verts 
(labelisés ou certifi és) Bureaux Cession d’immeubles à risque

Réduire les consommations d’énergie
et les émissions de gaz à effet de serre

Bureaux 
et Parcs

20 % de CAPEX verts 
(y compris R22 et désamiantage)

Généraliser la signature de baux verts Bureaux 
et Parcs

Structuration juridique et opérationnelle 
des annexes environnementales 
avec les preneurs

Généraliser la signature de contrats de gestion 
et de facility-management incluant des clauses 
environnementales

Portefeuille Intégration en 2012 de clauses spécifi ques dans le mandat d’un property-manager

AXE 3 - ACTIFS DÉCLINER SUR CHAQUE ACTIF LES OBJECTIFS DU PORTEFEUILLLE GRÂCE À UNE GESTION ACTIVE ET CRÉATRICE DE VALEUR

Auditer les bâtiments énergivores Bureaux Audit énergétique du bâtiment de Colombelles

Mettre en place un monitoring Bureaux 
et Parcs Réalisation d’une consultation de spécialistes et identifi cation des solutions Bureaux et Parcs à déployer

Certifi er les actifs en exploitation Bureaux 
et Parcs Identifi cation des actifs et utilisateurs pertinents pour le déploiement de la certifi cation BREEAM In-Use

Éradiquer les fl uides frigorigènes à risque Portefeuille
Audit des installations R22 présentes sur les sites, et établissement de la procédure d’éradication, 
désignation des acteurs 
Réalisation du site Quai Aulagnier (Asnières)

Garantir l’accessibilité PMR des immeubles Bureaux

Faciliter la gestion des déchets Portefeuille

Maîtriser l’usage de l’eau Parcs

Protéger la biodiversité dans les parcs d’activités Portefeuille Implantation de ruches favorisant la pollinisation des végétaux
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Actions à prévoir Renvoi rapport 
RSE 2012

Mesure  
de l’objectif

État Réf.

NOTRE ACTIVITÉ

Rapport conforme GRI niveau A+
Notations extra-financières p. 2 1.1

Rédaction d’une charte responsabilité interne
Actions de sensibilisation des collaborateurs p. 10 1.2

Suivi du bilan Carbone et mise en œuvre d’une politique interne d’achats responsables p. 12 1.3

Animation et suivi de l’activité de la fondation p. 11 1.4

Intégration de la charte des PM pour les nouveaux mandats  
Généralisation d’une charte d’engagements durables des prestataires p. 24 1.5

Reporting GRESB, GRI 
Cercle d’échanges avec les utilisateurs p. 3 1.6

En 2013 : poursuite de la cartographie, automatisation et formalisation d’une plateforme 
de gestion environnementale du parc
À terme, extension des indicateurs reportés et généralisation de la cotation Breeam In-Use

p. 5 à 8 et 17 % surface cartographiée 2.1

Livraison du bâtiment de Montrouge 
(BBC et BREEAM) p. 22 % d’actifs certifiés 2.2

Conception de plusieurs immeubles neufs dans les parcs, sur la base d’une démarche 
environnementale suivie p. 22 % d’actifs certifiés 2.3

Procédure de notation environnementale des sites étudiés à l’acquisition (performance 
actuelle, potentiel d’amélioration) % valeur d’actifs 2.4

25 % de CAPEX verts ( y compris R22) p. 5 à 8 et 17 % de réduction des  
indicateurs énergie et GES 2.5

 100 % d’annexes vertes pour les locataires pour les baux de plus de 2 000 m2 p. 23 à 25 % nb de baux verts 2.6

Intégration de clauses spécifiques pour tout nouveau mandat de property-management 2.7

En 2013 : audits des sites d’Asnières,d’Aubervilliers et de Massy % nb d’actifs audités 3.1

En 2013: Équipements des Aygalades -B9 (Marseille), des Tanneries - D1 (Strasbourg)  
et de Topaz (Vélizy) % nb d’actifs équipés 3.2

En 2013: Mise en place d’une certification BREEAM In-Use pour les sites de Domino 
(Paris), de Citizen (Rueil) Nombre de certifications 3.3

En 2013 : suppression des équipements fonctionnant au R22 à hauteur  
de 30 % des volumes identifiés en 2012 p. 18 % en masse de fluides  

à risque 3.4

Audit des actifs concernés et établissement d’un programme de travaux % surface accessible 2.6

Recenser l’ensemble des dispositions de collecte sélective au niveau local p. 18 % surface collecte  
sélective 3.6

Étudier la mise en place de sous-compteurs et d’équipements hydro-économes p. 18 % surface équipée 3.7

Inscription dans une démarche de labellisation des travaux de gestion des espaces verts p. 18 3.8
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20 % 
de la valeur du patrimoine est certifi ée.

La Société  de la Tour Eiffel développe depuis 2007 son portefeuille par la réalisation d’immeubles neufs dotés 
de certifi cations (HQE, BREEAM...) ou de labels. Elle vise désormais des doubles certifi cations et expérimente 
la garantie de performance énergétique.

AIR, UN BÂTIMENT DE 2 300 M2 
ÉQUIVALENT BBC 2005, FRUIT  
D’UNE LA COLLABORATION INTELLIGENTE 
ENTRE PROPRIÉTAIRE ET LOCATAIRE
D’une surface de 2 300 m2, le bâtiment 
équivalent BBC 2005 (contrôlé par le Bureau 
Veritas) AIR est destiné à accueillir une centaine 
de salariés de la direction opérationnelle du 
Lyonnais de SPIE Sud-Est, installée jusqu’alors 
dans des locaux trop exigus. Le projet, initié en 
2009, a fait l’objet d’une réfl exion commune 
entre les équipes de la Société de la Tour Eiffel, 
bailleur, et SPIE Sud-Est, locataire. La gestion 
de l’énergie du bâtiment est optimisée grâce 
à une isolation thermique renforcée, une faible 
proportion de vitrages, une protection solaire 
améliorée et une installation technique poussée 
utilisant les dernières innovations en matière 
de gestion de l’énergie et de domotique.

Fait rare dans le domaine de l’immobilier, 
SPIE Sud-Est s’est vu confi er la gestion du 
lot électricité de son futur siège. L’ensemble 
de l’éclairage est commandé par des cellules 
de présence dans les plafonniers s’adaptant 
à la luminosité ambiante. Un câblage « sous 
IP » permet au téléphone et à l’informatique 
de passer dans le même câble et de faire 
bénéfi cier à tous des avantages technologiques 
d’un tel système. La gestion des eaux pluviales 
est organisée via un système de rétention ou 
d’infi ltration. Enfi n, une attention particulière a 
été portée sur les conforts visuel (en favorisant 
la lumière naturelle) et olfactif (avec une bonne 
ventilation des locaux et la plantation d’essences 
odorantes dans les massifs environnants).

La cohérence entre la qualité intrinsèque, liée 
à la conception du bâtiment, et son utilisation 
par un locataire, aux besoins parfois spécifi ques, 
représente l’enjeu majeur de la gestion des actifs 
neufs ou récents, bénéfi ciant ou non de certifi cations. 
Des démarches de certifi cation en exploitation 
de type Breeam In-Use vont être engagées dès 2013 
afi n de mettre en œuvre de bonnes pratiques. 
En cas de besoin, des audits énergétiques 
permettront d’identifi er des pistes d’optimisations. 
Ainsi, un audit énergétique réalisé en 2012 
sur le bâtiment de Caen Colombelles construit 
en 2005 a mis en évidence des surconsommations 
liées aux activités du locataire en place et permis 
l’établissement d’un plan d’action corrective.
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Le constat issu du travail de cartographie et de reporting entrepris depuis 2011 montre qu’il est plus que 
nécessaire d’impliquer les utilisateurs pour minimiser l’impact environnemental des immeubles, souvent 
performants intrinsèquement, mais dont l’usage ou l’exploitation entraîne une surconsommation.

Tour Eiffel Asset Management a ainsi fait le choix d’enrichir, au-delà des exigences réglementaires, 
le contenu de l’annexe environnementale et de formaliser ainsi :
•  La généralisation d’un reporting fi able et pérenne des équipements et indicateurs énergétiques 

et environnementaux à partir des informations de chaque partie ;
• La recherche systématique et coordonnée de leviers d’amélioration des performances ;
• L’engagement partagé des travaux ou des actions permettant une économie de charges.

LE SMART-METERING COMME OUTIL 
DE PILOTAGE ET DE MAITRISE DE L’IMPACT 
ENVIRONNEMENTAL
Initiative de la société SCLE, locataire de la Société 
de la Tour Eiffel à Marseille d’un immeuble de 
2 000 m2 situé au cœur du Parc d’affaires des 
Aygalades.

La société SCLE (Société de Construction de 
Lignes Electriques) a été fondée en 1969 avec 
pour activités principales l’électrifi cation ferroviaire 
(SNCF), l’automatisation des grands ouvrages 
électriques (EDF) et les télécommunications (PTT).
Au fi l des années, la société a développé ses 
activités vers l’industrie et l’export, les nouvelles 
technologies et la signalisation ferroviaire. 

Depuis 2001, elle a rejoint COFELY INEO 
au sein du groupe GDF SUEZ.

SCLE a développé et mis en œuvre sur 
le bâtiment qu’elle occupe SMART’EO : un 
système de management avancé de l’énergie. 
Cette solution prend en compte l’optimisation de 
la consommation, du stockage et de la production 
d’énergie (multifl uides : électricité, eau, gaz, 
vapeur). Elle s’appuie sur l’instrumentation du site 
afi n de collecter et d’analyser la consommations 
de l’énergie en fonction des usages (type 
d’utilisation, localisation géographique), sur la 
mise à disposition de tableaux de bord permettant 
une bonne compréhension des enjeux d’effi cacité 
énergétique, et sur la mise en place de stratégies 
de management de l’énergie visant à optimiser 
le bilan énergétique et économique du site.

Ainsi SCLE est, en qualité de locataire, en 
avance sur les futures obligations d’optimisation 
énergétique et pourra faire bénéfi cier la Société 
de la Tour Eiffel des retours d’expérience quant 
aux mesures et au pilotage des consommations 
du bâtiment occupé.



24    SOCIÉTÉ DE LA TOUR EIFFEL

Tour Eiffel Asset Management a mis en œuvre le cadre 
de gestion des annexes environnementales aux baux. 

La démarche permet de concilier les attentes 
des équipes d’asset management et de property 
management telles que :
•  Une cartographie organisée, fi able et vérifi able 

qui offre un large panel de données permettant un 
pilotage sûr des indicateurs environnementaux ;

•  Une méthode de gestion des annexes vertes 
harmonisée et adaptée aux locataires ;

•  Un cadre fi xe, rigoureux et complet de cette 
démarche permettant d’engager et de sensibiliser 
effi cacement les utilisateurs.

La collecte et l’archivage de ces nouvelles et 
nombreuses données environnementales permet 
à la Société de la Tour Eiffel de mesurer et 
de comparer l’effet de ses actions concertées et 
ainsi de pouvoir améliorer la performance de son 
patrimoine.

Un cahier de gestion environnementale, annexé 
aux baux, constitue un outil concret de suivi 
environnemental : il s’agit d’un support unique 
et original de partage d’informations et d’aide 
à la décision pour l’amélioration de la performance 
énergétique et environnementale des actifs.

Le cahier se compose de trois volets, associant 
les actions de chacun – asset manager, property 
manager, facility manager, utilisateur :
•  Volet 1 : Les inventaires techniques permettant 

de connaître et d’échanger des informations 
sur le bâtiment ;

•  Volet 2 : Le recensement de tous les indicateurs 
et une analyse de la performance du site au regard 
de facteurs d’infl uence (postes de travail, 
conditions climatiques...) ;

•  Volet 3 : Le plan d’action mutuelle et la mesure 
de l’effi cacité attendue puis obtenue.

EXTRAIT D’UN CAHIER DE GESTION ENVIRONNEMENTALE VOLET 2 INDICATEURS

100 % 
des baux verts structurés fi n 2012 
et des locataires sensibilisés

Pour favoriser les échanges constructifs avec toutes les parties concernées, la Société de la Tour Eiffel a d’ores 
et déjà lancé la mise en œuvre d’une plate-forme collaborative de suivi des bâtiments, permettant à chacun 
de bénéfi cier d’un accès rapide aux données environnementales du site. Cette plate-forme sera déployée en 
2013 et permettra une gestion dynamique de la performance environnementale.
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Jean-Marc Peyron, Avocat
Herbet Smith Freehills

Odile Batsere, Directeur Asset Management
Groupe Société de la Tour Eiffel

JEAN-MARC PEYRON : Les dispositions 
environnementales d’un bail vert ne sont en général 
pas situées dans le bail proprement dit, mais dans 
une annexe environnementale. Cela ne change 
rien d’un point de vue juridique d’ailleurs. Il y avait 
simplement un choix à faire entre intégrer ces clauses 
dans différents paragraphes du bail, ou les réunir en 
annexe. La loi Grenelle II a choisi cette dernière option 
mais les deux sont utilisées de concert en général.

ODILE BATSERE : Quels choix ont fait nos voisins 
européens ?

J.-M. P. : L’annexe environnementale est une 
spécifi cité française. Il existe des initiatives 
contractuelles en Allemagne ou au Royaume-Uni (ainsi 
que la Loi carbone pour ce dernier pays), mais pas de 
dispositions bailleur-preneur prévues par la Loi, alors 
que le processus est maintenant lancé en France.

O. B. : En effet, nous avons signé deux nouveaux baux 
récemment qui ont bien sûr inclus cette annexe. Pour 
les baux plus anciens, un processus de régularisation 
est en cours par la signature d’avenants aux baux. 
Au total, une vingtaine de nos locataires occupent 
des locaux de plus de 2 000 m2 de bureaux, seuil de 
déclenchement des obligations légales. Nous leur avons 
adressé au mois de juin dernier une note explicative, 
nous en avons rencontré certains. À ce jour, nous avons 
envoyé la proposition d’avenant à chacun.

J.-M. P. : Une démarche environnementale effi cace 
nécessite que bailleur et locataire aient une volonté 
commune. Vos relations avec les locataires vous ont-
elles facilité la tâche ?

O. B. : Oui, nous n’avons pas attendu l’annexe 
environnementale pour rencontrer nos principaux 
locataires. Des réunions régulières, souvent 
semestrielles, sont fi xées et nous avons profi té de l’une 
d’entre elles pour aborder le sujet et les informer des 
prochaines étapes à suivre. 

J.-M. P. : En tout état de cause, un bail vert suppose 
une démarche contractuelle beaucoup plus développée 
que les dispositions légales ou réglementaires 
actuelles, qui sont en réalité très limitées et peu 
contraignantes. Il y a seulement trois ans, cette 

démarche était considérée, par beaucoup de preneurs, 
comme une ingérence.

O. B. : Il y a eu deux types d’attitude : ceux qui 
sont déjà sensibilisés, qui ont mis en œuvre une 
démarche et qui ont été très ouverts, et les autres chez 
lesquels la méconnaissance du sujet a entraîné une 
certaine inquiétude, voire de la frilosité. Nous nous y 
attendions. Ce qui m’a davantage étonné, c’est que 
certains grands locataires nous ont indiqué signer leur 
première annexe environnementale, ce qui signifi e que 
nous sommes en avance sur le marché.

J.-M. P. : Vous n’aviez jamais demandé d’informations 
à vos locataires auparavant ?

O. B. : Jamais, pas même dans le cadre de 
rénovations.

J.-M. P. : Le bail vert est donc l’occasion de 
sensibiliser vos locataires, il va servir de vecteur 
d’échanges.

O. B. : Il va permettre de réaliser un partage des 
actions et des responsabilités. Mais au fi nal, ce sont 
bien les locataires qui récoltent les fruits de cette 
démarche.

J.-M. P. : En poursuivant sur ce sujet des 
responsabilités réciproques, comment envisagez-vous 
l’intervention des property managers ?

O. B. : Elle est cruciale, en particulier dans les 
contextes multilocataires. Elle nécessite d’ailleurs une 
modifi cation des mandats et entraîne des obligations 
supplémentaires, comme pour chacun des acteurs. 
Nous souhaitons qu’ils s’impliquent dans le futur.

J.-M. P. : Nous avons évoqué les locataires, les 
property managers. Qu’en est-il des salariés des 
locataires ? Les représentants du personnel, les 
Comités Hygiène, Sécurité et Conditions de travail sont 
généralement très demandeurs d’initiatives.

O. B. : Nous n’avons, bien sûr, pas de contacts directs 
avec eux. Mais lorsque leurs interventions portant sur 
les sujets environnementaux sont pro-actives, elles 
remontent systématiquement jusqu’à nous via les 
directions Ressources Humaines puis immobilière, et 
poussent les entreprises à agir.
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* Hors mandataires sociaux.

CONCLUSION
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QUEL BILAN TIREZ-VOUS DE CES DEUX 
PREMIÈRES ANNÉES ?
La dynamique enclenchée l’an passé est toujours en 
mouvement : nous avons complété la cartographie, 
étendu la liste des indicateurs ou encore, sur le plan 
financier, publié les cinq indicateurs clés demandés 
par l’EPRA.
Notre démarche restera évolutive et flexible, de 
manière à suivre de façon pertinente les grandes 
tendances éco-responsables qui viendront à n’en 
pas douter s’affirmer avec plus d’insistance dans 
notre profession au cours des prochaines années.  
C’est pourquoi, même si sur le fond, les objectifs 
réglementaires sont encore limités, nous souhaitons 
néanmoins anticiper nos obligations et partager notre 
approche environnementale et sociétale dans des 
associations, telles que l’OID ou l’EPRA.

COMMENT CETTE DÉMARCHE S’INTÈGRE- 
T-ELLE DANS LA STRATÉGIE  
DE DÉVELOPPEMENT DE LA SOCIÉTÉ  
DE LA TOUR EIFFEL ? 
Cette démarche est totalement intégrée dans nos 
processus de création de valeur que ce soit dans notre 
façon de mener l’asset management des immeubles 
ou dans nos opérations de développement comme 
en témoignent nos deux dernières réalisations, 
les bâtiments Eiffel O

2 
(Montrouge) et Air (Lyon – 

Vénissieux). La prise en compte des problématiques 
environnementales est incontournable aujourd’hui pour 
les sociétés immobilières et même plus encore pour les 
sociétés immobilières cotées. Elle doit être dans l’ADN 
de la société puisqu’elle va progressivement devenir l’un 
des critères de choix déterminants des utilisateurs. 

CETTE DÉMARCHE VOUS AIDE-T-ELLE  
À CRÉER DE LA VALEUR ?
Elle nous aide à la fois sur un plan quantitatif  
et sur un plan qualitatif. Aujourd’hui, il n’est pas 
pensable de construire ou de rénover un bâtiment 
sans cette approche environnementale. Elle améliore 
sensiblement la qualité intrinsèque et la pérennité  
de nos immeubles ainsi que le confort des utilisateurs 
donc la valeur vénale de notre patrimoine. Cette valeur 
verte accroît la liquidité commerciale de nos actifs.

QUELLES SONT LES ÉVOLUTIONS PRÉVUES 
POUR LES ANNÉES À VENIR ? 
Nous allons finaliser l’étape des diagnostics et engager 
les premières mesures d’amélioration, telles que définies 
dans notre plan d’action sur trois ans. Notre participation  
à l’Observatoire de l’Immobilier Durable et notre adhésion 
au référentiel de l’EPRA permettront en parallèle à la 
Société de la Tour Eiffel d’être plus présente, plus lisible et 
plus performante dans son action pour l’environnement.

Frédéric Maman, Directeur général délégué  
et Administrateur de Société de la Tour Eiffel
Directeur de Tour Eiffel Asset Management
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ANNEXES
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Catégories Sous- catégorie Indicateurs
Page 

du rapport
Commentaire

Informations 
sociales

Emploi

L’effectif total et la répartition des salariés par 
sexe et par zone géographique 11 Tous les salariés vivent en région parisienne.

Les embauches et les licenciements 11 L'unique CDD, réalisant un remplacement, 
s'est achevé au cours de l'année.

Les rémunérations et leur évolution 11
La masse salariale du groupe a connu  
une hausse de 7 % pour s'établir à 3 049 k 

Organisation  
du travail

L’organisation du temps de travail -

161 heures supplémentaires ont été  
effectuées en 2012. Le statut "Cadre" 
concerne néanmoins l'essentiel des collabo-
rateurs.

L’absentéisme 11 172 jours d'absence ont été enregistrés  
dont 10 suite à un accident du travail.

Relations  
sociales

L'organisation du dialogue social, notam-
ment les procédures d’information et de 
consultation du personnel  
et de négociation avec celui-ci

-
Un dialogue intense et régulier est tenu,  
avec une réunion mensuelle des délégués  
du personnel.

Le bilan des accords collectifs - La convention de l'immobilier 3090 s'applique.

Santé  
et sécurité

Les conditions de santé et de sécurité au 
travail -

Un audit des locaux (sécurité et qualité  
de l'air) a été effectué en 2012.  
Les résultats ont été jugés satisfaisants.

Le bilan des accords signés avec  
les organisations syndicales ou  
les représentants du personnel  
en matière de santé et de sécurité  
au travail

-

Les conclusions de l'audit sus-cité  
ont été transmises aux collaborateurs  
et des recommandations émises  
avec les Délégués du personnel.

Les accidents du travail, notamment  
leur fréquence et leur gravité,  
ainsi que les maladies professionnelles

11 Un accident du travail a été déploré mais sans 
gravité (entorse).

Formation

Les politiques mises en œuvre en matière 
de formation -

La société dépasse  depuis trois ans le 
montant de ses obligations d’engagements 
financiers au titre de la loi sur la formation 
professionnelle.  

Le nombre total d'heures de formation 11 216 heures de formation ont été suivies en 
2012.

Egalité  
de traitement

Les mesures prises en faveur de l'égalité 
entre les femmes et les hommes 12

La Société de la Tour Eiffel refuse toute  
discrimination à l’embauche, assure un accès 
égal à la formation  
professionnelle et offre un salaire égal  
à poste égal.

Les mesures prises en faveur de l'emploi et 
de l'insertion des personnes  
handicapées

-
La société réalise de nombreux achats auprès 
des Ateliers La Ruche qui emploient 80 % de 
travailleurs handicapés.

La politique de lutte contre  
les discriminations -

Absence de discrimination à l’embauche,  
égalité d’accès à la formation professionnelle, 
application de la règle « à poste égal, salaire 
égal », …).

OIT
(Actions  

en faveur de)

Respect de la liberté d'association  
et du droit de négociation collective - Dans le cadre de son activité, la Société  

de la Tour Eiffel respecte le droit français  
et encourage ses partenaires  
à faire de même.

Elimination des discriminations en matière 
d'emploi et de profession -

Elimination du travail forcé ou obligatoire - Les contrats signés avec les prestataires  
sur les chantiers en particulier comportent une 
clause dans ce sens.Abolition effective du travail des enfants -

INDICATEURS ARTICLE 225 - GRENELLE 2
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Catégorie Sous- catégorie Indicateurs
Page 

du rapport
Commentaire

Informations  
environnementales

Politique 
générale  

en matière  
d’environnement

L’organisation de la société pour  
prendre en compte les questions  
environnementales, et le cas échéant  
les démarches d’évaluation ou de  
certification en matière d’environnement

Intégralité
Nicolas de Saint-Maurice, Directeur des  
montages et du Développement, supervise 
ces sujets.

Les actions de formation et l’information  
des salariés menées en matière  
de protection de l’environnement

-

Afin de développer  la compréhension  
de ces problématiques, les asset managers  
ont suivi des formations aux certifications  
environnementales.

Les moyens consacrés à la prévention des 
risques environnementaux et des pollutions Intégralité

La démarche entière de la Société  
de la Tour Eiffel s’inscrit dans ce cadre.
210 Heures ont été investies dans ce projet  
par ses porteurs.

Le montant des provisions et garanties 
pour risques en matière d'environnement -

L'activité foncière de la Société de la Tour Eiffel 
ne présente pas de risque particulier pour  
l'environnement et aucune provision n'a été 
réalisée.

Pollution  
et gestion 

des déchets

Les mesures de prévention, de réduction 
ou de réparation de rejets dans l'air,  
l'eau et le sol affectant gravement  
l'environnement

Intégralité La démarche entière de la Société  
de la Tour Eiffel s’inscrit dans ce cadre.

Les mesures de prévention, de recyclage  
et d'élimination des déchets 7-10 & 13

Dans ses locaux, la société trie et recycle les 
déchets, les toners et les bouchons plastiques, 
pris en charge par une association.

La prise en compte des nuisances sonores 
et de toute autre forme de pollution  
spécifique à une activité

-

Le chantier de Montrouge en 2012 possède  
les garanties de la démarche Oxygen de Vinci.  
Dans ses locaux, la société a mis à disposition 
des casques contre le bruit.

Utilisation durable  
des ressources

La consommation d’eau et  
l’approvisionnement en fonction  
des contraintes locales

7-10 & 17 La cartographie du patrimoine couvre  
cet indicateur.

La consommation de matières premières  
et les mesures prises pour améliorer  
l’efficacité dans leur utilisation

-

Dans ses locaux, la société a fait l’achats  
de photocopieurs recto-verso pour limiter 
(avec succès cette année) la consommation  
de papier.

La consommation d’énergie les mesures 
prises pour améliorer l'efficacité  
énergétique et le recours aux énergies 
renouvelables

7-10 & 17 La cartographie du patrimoine couvre  
cet indicateur.

L’utilisation des sols -

Les Parcs Eiffel comportent systématiquement 
30 % d’espaces verts. Les déchets  
de démolition sont récupérés en gravier  
pour les chaussées.

Changement 
climatique

Les rejets de gaz à effet de serre 7-10 & 13

Dans ses locaux, la société a réalisé un bilan 
carbone° corporate.
La cartographie a permis d’estimer les émissions 
liées au patrimoine.

L'adaptation aux conséquences  
du changement climatique 19-20 Le plan d’actions présenté couvre cet indicateur.

Protection  
de la biodiversité

Les mesures prises pour préserver  
ou développer la biodiversité - Sur plusieurs toits d’immeubles, des ruches  

ont été installées.
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Catégorie Sous- catégorie Indicateurs
Page 

du rapport
Commentaire

Informations 
sociétales

Impact territorial, 
économique et 

social de l’activité

En matière d'emploi et de développement 
régional -

Michèle Picard, maire de Vénissieux, a salué  
la "création d'un pôle de compétence et  
d'activité" rendue possible par la qualité  
des bâtiments de la Société de la Tour Eiffel.

Sur les populations riveraines ou locales -
Le Parc des Tanneries à Strasbourg est  
partiellement ouvert au public et s'inscrit  
dans le cadre d'un éco quartier.

Relations avec les 
parties prenantes *

Les conditions du dialogue avec les parties 
prenantes 21

Mise en place d'annexes vertes, du cahier  
de gestion environnemental et participation  
à des organismes de place : OID, EPRA…

Les actions de partenariat ou de mécénat 12 La Fondation de la Tour Eiffel a été renouvelée  
pour cinq ans.

Sous-traitance  
et fournisseurs

La prise en compte dans la politique 
d’achat des enjeux sociaux et  
environnementaux

23

Une charte a été signée avec les Property  
Managers pour encourager les meilleures  
pratiques environnementales et garantir  
la prise en compte des questions sociales  
et sociétales.

L'importance de la sous-traitance et  
la prise en compte dans les relations  
avec les fournisseurs et les sous-traitants 
de leur responsabilité sociale et  
environnementale

23
Le règlement intérieur contient des dispositions 
renforçant la réglementation pour prévenir  
les conflits d’intérêts et le délit d’initié.

Loyauté  
des pratiques

Les actions engagées pour prévenir  
la corruption -

La démarche entière de la Société de la Tour 
Eiffel s’inscrit dans ce cadre.
210 Heures ont été investies dans ce projet  
par ses porteurs.

Les mesures prises en faveur de la santé  
et la sécurité des consommateurs -

La démarche entière de la Société de la Tour 
Eiffel s'inscrit dans ce cadre. 210 Heures ont été 
investies dans ce projet par ses porteurs.

Droits de l’homme Actions engagées -
Ce sujet est peu adaptable à la Société  
de la Tour Eiffel qui favorise néanmoins 
 ce sujet auprès de ses prestataires.

*  Les personnes ou les organisations intéressées par l’activité de la société, notamment les associations d’insertion, les établissements d’enseignement, les associations 

de défense de l’environnement, les associations de consommateurs et les populations riveraines
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Catégorie Indicateurs Référence Commentaire

Strategy and 
Analysis

1.1 Statement 3 x

1.2 Key impacts, risks and opportunities RG § 4 : Perspective et gestion des risques x

Organizational 
Profile

2.1 Name Société de la Tour Eiffel x

2.2 Primary brands, products and/or services SI : rubriques « Société » et « Patrimoine » x

2.3 Operational structure
RG § 2.6 : Activités des principales filiales  
et comptes sociaux «tableau des filiales  
et participations»

x

2.4 HQ location 20 rue de la Ville L’Eveque - Paris x

2.5 Countries of operation France x

2.6 Nature of ownership and legal form

RG § 5.2 : Actionnariat du groupe 
Page 1
§ 3.1 Composition du Conseil d’Administration  
et de la direction

x

2.7 Markets served SI : rubriques « Société » et « Patrimoine » x

2.8 Scale of the organization SI : rubriques « Société » et « Patrimoine » x

2.9 Changes in 2012 RG § 1 : Activité et faits marquants x

2.10 Awards received Aucun x

Report 
parameters

3.1 Period 2012 + RSE : § méthodologie x

3.2 Date of most recent report RSE : 3 x

3.3 Reporting cycle RSE : 3 x

3.4 Contact contact@societetoureiffel.com x

3.5 Process for defining content RSE : Méthodologie publiée
RG § 2 : Résultats économiques et financiers x

3.6 Boundaries RSE : Méthodologie publiée + Ensemble  
de la société x

3.7 Spécific limitations Aucun x

3.8 Basis for reporting on leased assets
RG § : Risques locatifs ; Uniquement operating 
lease : sujet non pertinent (100 % des sociétés 
détenues par la société mère)

x

3.9 Measurement and calculations RSE : Méthodologie publiée x

3.10 Re-statements of informations Aucun x

3.11 Significant changes in methodology RSE : 3 x

3.12 Table Ici x

3.13 External assurance RSE : Annexe ; Rapport du commissaire  
aux comptes sur les comptes consolidés) x

Governance, 
Commitments, 

and Engagement

4.1 Governance structure RG § 3 : Gouvernement d'entreprise x

4.2 Highest governance body and executive RG § 3 : Gouvernement d'entreprise x

4.3 Composition of highest governance body RG § 3 : Gouvernement d'entreprise x

4.4 Communication with highest  
governance body

RSE : Annexe 225 ; Site : Convocations  
et résultats des AG x

4.5 Compensation of highest governance body, 
senior officers and executives

RG § 3.5 : Rémunération des mandataires  
sociaux et avantages en nature x

4.6 Conflict of interest Disposition spécifique du règlement intérieur 
concernant les conflits d'intérêt x

4.7 Process to compose the highest  
governance body

Annexe 7.4 du RG :  Rapport du Président  
sur le contrôle interne x

4.8 Internal code of conduct relevant to economic, 
environmental, and social performance Règlement intérieur / Site x

4.9 Procedure of assessment of eco/env/soc 
performance by the highest governance body

La taille de la société permet aux dirigeants  
siégeant au CA de suivre tous les sujets x

4.10 Process for evaluating the highest 
governance body own performance Auto évaluation tous les trois ans x

4.11 Precautionary approach RG § : Risques liés aux évolutions en matière  
de développement durable x

4.12 External charter RSE : 5 x

CORRESPONDANCES GRI
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Catégorie Indicateurs Référence Commentaire

Governance, 
Commitments, 

and Engagement

4.13 Membership in associations RSE : 5 x

4.14 Stakeholder groups

RSE : 6 ; RG § : Risques locatifs
RG § : Financements et principaux covenants  
bancaires au 31/12/11
RG § 5 : Actionnaires de la Société de la Tour Eiffel
RG § 6.2 : Activité de la fondation d’entreprise

x

4.15 Identification of stakeholder groups to engage Pas de critères x

4.16 Approach to stakeholder engagement Réunions régulières selon les besoins x

4.17 Key topics raised that way Aucun en particulier ; Site : résultats AG x

Disclosure on 
Management 

approach

Economic (Performance, market presence, 
indirect impacts) RG § 1 : Activités et faits marquants x

Environment (Materials, energy, water, bio-
diversity, emissions, compliance, products, 
transport)

Rapport RSE x

Human rights (Investment and procurement 
practices, security, non-discrimination, child 
labor…)

RSE : 11-12

x

Labor (Employment, management relations, 
occupational health and safety, training, diver-
sity and equality)

x

Society (Local communities, corruption, public 
policy, anti competitive behavior, compliance) RSE : 12 x

Product responsibility (User health and safety, 
product labeling, marketing, customer privacy, 
compliance)

Labellisations d’actifs, communication avec  
les locataires, santé et sécurité dans les actifs  
(RSE ; RG § : Risques liés aux évolutions en matière 
de développement durable)

x

Indicators

1 Direct economic value generated and distri-
buted (EC1) RG § 2 : Résultats économiques et financiers x

2 Risk due to climate change and sustainability 
(EC2)

RG § : Risques liés aux évolutions en matière  
de développement durable x

3 Significant financial assistance received from 
government (EC4)

Aucune assistance financière substantielle  
n’a été reçue en 2012 x

4 Materials used (EN1) RSE : 8 x

5 Direct energy consumption (EN3) RSE : 7 & 8 x

6 Indirect energy consumption (EN4) RSE : 7 x

7 Building energy intensity (CRE1) RSE : 7 x

8 Initiatives on energy efficiency (EN6) RSE : 16 à 21 x

9 Total water withdrawal (EN8) RSE : 7 x

10 Biodiversity (EN11) Annexe x

11 GHG (EN16) RSE : 7 & 10 x

12 GHG (EN17) RSE : 7 & 10 x

13 GHG reduction (EN18) RSE : 10 & 16 à 21 x

14 Mitigation of environmental impacts 
(EN26) RSE : 16 à 21 x

15 Total workforce (LA1) RSE : 10 x

16 Collective agreements (LA4) RSE : 10 x

17 Absenteeism, injuries… (LA7) RSE : 10 x

18 Proportion of significant operations 
with human rights concerns (HR1) Annexe x

19 One society indicator (SO 2-8) Rapport annuel x

20 Certifications (CRE8) Rapport RSE x

RG = Rapport de Gestion

SI = Site Internet

RSE = Rapport de Responsabilité Sociale et Environnementale
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Nom Typologie Surface (m2) Consommation 
d’énergie 

(kwh
EP

/m2)

Émissions GES 
(kg CO

2
e / m2)

Consommation 
d’eau 

(m3/nbETP)

Flux 
de déchets 
(kg/nbETP)

Asnières Quai Dervaux Bureaux  10 391   362,4 11,8   22,2 nd

Bobigny Bureaux  6 597   308,7 10,1   nd nd

Champigny Bureaux  14 153   621,1 20,2   7,3 54,3

Caen - Colombelles Bureaux  17 525   595,0 19,4   4,3 nd

Grenoble Polytec Bureaux  5 133   266,7 8,7   4,7 34,8

Massy/Ampère Bureaux  16 339   721,1 23,5   6,9 241,3

Paris Porte des Lilas Bureaux  12 341   533,7 17,4   9,3 nd

Plessis-Robinson Bureaux  16 597   613,0 33,9   9,1 nd

Rueil-Malmaison Bureaux  6 829   777,1 25,3   10,4 47,5

Vélizy Energy 2 Bureaux  5 444   721,7 26,7   nd 167,1

Vélizy Topaz Bureaux  14 106   534,8 55,9   2,4 93,9

Saint-Cloud Bureaux  4 104   1 825,6 59,4   nd nd

Nom Typologie Surface (m2) Consommation 
d’énergie

(kwh
EP

/m2)

Émissions GES 
(kg CO

2
e/m2)

Aix - Parc du Golf Parcs Eiffel  23 089   197,2 6,4   

Lille - Parc des Prés Parcs Eiffel  24 740   227,5 7,4   

Lyon - Parc du Moulin à Vent Parcs Eiffel  36 041   218,0 7,1   

Marseille - Parc des Aygalades Parcs Eiffel  17 728   107,2 3,5   

Montpellier - Parc du Millénaire Parcs Eiffel  23 600   138,1 4,5   

Nantes - Parc du Perray Parcs Eiffel  14 541   302,6 9,9   

Orsay - Parc Orsay Université Parcs Eiffel  17 211   278,7 9,1   

Strasbourg - Parc des Tanneries Parcs Eiffel  35 259   258,8 8,4   

Le Bourget - Parc de l'Espace Parcs Eiffel  9 692   62,1 6,1   
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Nom Typologie Surface (m2) Consommation 
d’énergie  

(kwh
EP

/m2)

Émissions GES 
(kg CO

2
e/m2)

Consommation 
d’eau 

(m3/nbETP)

Caen (Mondeville) Entrepôts / Centres  
de messageries

13 230   313,9 30,2   nd

Gennevilliers Entrepôts / Centres  
de messageries

20 569   nd nd nd

Mitry-Mory Entrepôts / Centres  
de messageries

9 756   nd nd nd

Nom Typologie Surface (m2) Consommation 
d’énergie  

(kwh
EP

/m2)

Émissions GES 
(kg CO

2
e/m2)

Consommation 
d’eau 

(m3/nbETP)

Aubervilliers Activités 21 692   154,0 5,0   nd 

Montpellier Activités 12 003   320,5 21,1   0,05   
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EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2012

À l’attention de Renaud Haberkorn, Directeur général. 

À la suite de la demande qui nous a été faite et en notre 
qualité de Commissaire aux comptes de la Société de la 
Tour Eiffel, nous vous présentons notre rapport sur les 
informations sociales, environnementales et sociétales 
consolidées présentées dans le rapport de gestion 
établi au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2012 
en application des dispositions de l’article L.225-102-1 
du Code du commerce.

RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION
 
Il appartient au Conseil d’administration d’établir 
un rapport de gestion comprenant les informations 
sociales, environnementales et sociétales consolidées 
prévues à l’article R. 225-105-1 du Code de commerce 
(ci-après les « Informations »), établies conformément 
au référentiel utilisé (le « Référentiel ») par la société 
et disponible au siège de la société.

INDÉPENDANCE ET CONTRÔLE QUALITÉ 

Notre indépendance est défi nie par les textes 
réglementaires, le code de déontologie de la profession 
ainsi que les dispositions prévues à l’article L. 822-11 
du code de commerce. Par ailleurs, nous avons mis 
en place un système de contrôle qualité qui comprend 
des politiques et des procédures documentées visant 
à assurer la conformité avec les règles déontologiques, 
les normes professionnelles et les textes légaux 
et réglementaires applicables.

RESPONSABILITÉ DU COMMISSAIRE 
AUX COMPTES

Il nous appartient, sur la base de nos travaux :
-  d’attester que les Informations requises sont présentes 

dans le rapport de gestion ou font l’objet, en cas 
d’omission, d’une explication en application 
du troisième alinéa de l’article R. 225-105 du 
code de commerce et du décret n°2012-557 du 
24 avril 2012 (Attestation de présence) ;

-  d’exprimer une conclusion d’assurance modérée 
sur le fait que les Informations sont présentées, 
dans tous leurs aspects signifi catifs, de manière 
sincère conformément au Référentiel retenu 
(Rapport d’assurance modérée).

Nous avons fait appel, pour nous assister dans 
la réalisation de nos travaux, à nos experts en 
responsabilité sociétale.

1. ATTESTATION DE PRÉSENCE

Nous avons conduit les travaux suivants conformément 
aux normes d’exercice professionnel applicables en France :
-  Nous avons comparé les Informations présentées dans 

le rapport de gestion avec la liste prévue par l’article 
R. 225-105-1 du code du commerce ;

-  Nous avons vérifi é que les Informations couvraient 
le périmètre consolidé, à savoir la société ainsi que 
ses fi liales au sens de l’article L. 233-1 et les sociétés 
qu’elle contrôle au sens de l’article L. 233-3 du Code 
de commerce ;

-  En cas d’omission de certaines informations 
consolidées, nous avons vérifi é que des explications 
étaient fournies conformément aux dispositions 
du décret n° 2012-557 du 24 avril 2012.

Sur la base de ces travaux, nous attestons de la présence 
dans le rapport de gestion des Informations requises. 
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2.    RAPPORT D’ASSURANCE MODÉRÉE

NATURE ET ÉTENDUE DES TRAVAUX

Nous avons effectué nos travaux conformément à la 
norme ISAE 3000 (International Standard on Assurance 
Engagements) et à la doctrine professionnelle applicable 
en France. Nous avons mis en œuvre les diligences 
suivantes conduisant à obtenir une assurance modérée sur 
le fait que les Informations ne comportent pas d’anomalies 
signifi catives de nature à remettre en cause leur sincérité, 
dans tous leurs aspects signifi catifs, conformément 
au Référentiel. Une assurance de niveau supérieur 
aurait nécessité des travaux de vérifi cation plus étendus. 

Nous avons effectué les travaux suivants :
-  Nous avons apprécié le caractère approprié 

du Référentiel au regard de sa pertinence, 
son exhaustivité, sa neutralité, sa clarté et sa fi abilité, 
en prenant en considération, le cas échéant, 
les bonnes pratiques du secteur. 

-  Nous avons vérifi é la mise en place au sein 
du périmètre consolidé d’un processus de collecte, 
de compilation, de traitement et de contrôle visant
à l’exhaustivité et à la cohérence des Informations. 
Nous avons pris connaissance des procédures 
de contrôle interne et de gestion des risques relatives 
à l’élaboration des Informations. Nous avons mené 
des entretiens auprès des personnes responsables 
du reporting social et environnemental. 

-  Nous avons sélectionné les informations consolidées 
à tester et déterminé la nature et l’étendue des tests 
en prenant en considération leur importance au regard 
des conséquences sociales et environnementales liées 
à l’activité et aux caractéristiques du Groupe ainsi 
que de ses engagements sociétaux.
•  Concernant les informations quantitatives 

consolidées que nous avons considérées 
les plus importantes, à savoir les indicateurs 
« Consommation d’énergie fi nale », 
« Consommation d’énergie primaire », 
« Émissions de gaz à effet de serre », 
« Consommation d’eau », signalés par le signe � :
-  au sein du périmètre consolidé, nous avons mis 

en œuvre des procédures analytiques et vérifi é, 
sur la base de sondages, les calculs ainsi que 
la consolidation de ces informations ;

-  au niveau des actifs que nous avons sélectionnés 
(Caen – Colombelles, Massy / Ampère, Plessis-
Robinson, Vélizy Topaz, Lyon - Parc du Moulin 

à Vent et Marseille - Parc des Aygalades, 
Aubervilliers et Caen - Mondeville), en fonction 
de leur représentativité au sein de la typologie 
des actifs, de leur contribution aux indicateurs 
consolidés, de leur implantation et d’une analyse 
de risque, nous avons : 
o  mené des entretiens pour vérifi er la correcte 

application des procédures ;
o  mis en œuvre des tests de détail sur la base 

de sondages, consistant à vérifi er les calculs 
effectués et à rapprocher les données des pièces 
justifi catives. 

L’échantillon ainsi sélectionné représente, selon 
l’indicateur concerné, de 29 % à 52 % des informations 
quantitatives environnementales testées.
•  Concernant les informations qualitatives consolidées 

que nous avons considérées les plus importantes, 
nous avons mené des entretiens et revu les sources 
documentaires associées pour corroborer ces 
informations et apprécier leur sincérité.

-  Pour les autres informations consolidées publiées, 
nous avons apprécié leur sincérité et leur cohérence 
par rapport à notre connaissance de la société et, 
le cas échéant, par des entretiens ou la consultation 
de sources documentaires.

-  Enfi n, nous avons apprécié la pertinence des 
explications relatives, le cas échéant, à l’absence 
de certaines informations.

CONCLUSION

Sur la base de nos travaux, nous n’avons pas relevé 
d’anomalie signifi cative de nature à remettre en cause 
le fait que les Informations sont présentées, dans 
tous leurs aspects signifi catifs, de manière sincère, 
conformément au Référentiel.

Neuilly-sur-Seine, le 1er mars 2013

L’un des Commissaires aux comptes
PricewaterhouseCoopers Audit

Yves Nicolas
Associé
Commissaire aux comptes 

Sylvain Lambert
Associé du Département 
Développement Durable
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